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Olivet, le 1er avril 2015
Madame la Sénatrice, Monsieur le Sénateur, 

Je tiens à vous alerter sur l’amendement AS 1488 au projet de loi de Santé (i.e. article 21bis du projet de loi de santé). Cet article 21bis menace de priver les personnes handicapées de toute possibilité de recours en cas de défaut de place en établissement ou service médico-social. 

Aujourd’hui, plusieurs milliers de personnes handicapées (enfants et adultes) sont sans solution, faute d'offre adaptée : la priorité devrait être de créer des places et de transformer l'offre pour l'adapter à ces personnes sans solution. Mais la voie proposée par cet article 21bis est tout autre. Cet article revient en fait à faire disparaître l’orientation idéale pour ne proposer une solution qu'après avoir identifié un ou des établissements ou services susceptibles de l'accueillir, y compris sanitaires, même s'ils ne sont pas adaptés. Aucune décision d’orientation ne pourra donc plus être prise par la MDPH lorsqu’il n’y a aucune place disponible en établissement. Les besoins de la personne handicapée ne seront plus reconnus comme créateurs de droits pour cette personne. Cela constitue une violation de la convention de l'ONU sur les droits des personnes handicapées puisque, par cet article, on entend adapter la personne handicapée à l'offre médico-sociale ou sanitaire alors que c'est l'inverse qui devrait être fait. 

Nous ne pouvons que nous étonner des conditions dans lesquelles cet article 21bis est apparu dans le projet de loi de santé. L'instance de concertation habituelle (CNCPH) n’a pas été consultée sur cette évolution législative majeure, ce qui est une violation de la loi de 2005 sur le handicap. Alors que le projet de loi de santé est déposé depuis octobre 2014, l'article 21bis est apparu par amendement (AS 1488) en commission des affaires sociales le 13 mars 2015, soit 2 semaines avant l’examen du projet de loi par l’Assemblée qui démarrera le 31 mars. 

Début février, des bruits avaient filtré dans la presse sur un possible amendement gouvernemental. Plusieurs associations avaient écrit au Secrétariat d’Etat pour demander que leur soit communiqué ce projet d’amendement. Leurs courriers n’ont pas reçu de réponse avant la sortie de l’amendement AS 1488. Curieusement, cet amendement qui devait être gouvernemental est alors devenu un amendement parlementaire. Cependant, c’est le Secrétariat d’Etat qui a invité jeudi dernier certains représentants de familles pour les convaincre de sa pertinence. 

Pire encore : cet article 21bis prétend s’inscrire dans le cadre de la mise en œuvre du rapport Piveteau « Zéro sans Solution » mais, alors qu’une mission a été confiée à Marie-Sophie Desaulle pour mettre en œuvre les dispositions de ce rapport, l’amendement est sorti avant que la mission n’ait encore rendu la moindre conclusion, et Mme Desaulle n’a eu aucune communication préalable sur ce projet d’amendement. Par ailleurs, on ne retrouve pas dans cet amendement la priorité donnée au milieu ordinaire. 

Un projet d’amendement à cet article 21bis est en train de circuler et vous a peut-être été présenté, mais cet amendement n’a, pas plus que le précédent, fait l’objet d’une concertation avec les associations représentant les personnes handicapées. Et l’esprit de ce nouveau projet d’amendement est toujours très clairement le même : faire en sorte que les besoins de la personne handicapée ne puissent plus être créateurs de droits. 

Je vous remercie de voter contre l'article 21bis du projet de loi de santé 2015 et contre tout projet d’amendement à cet article 21bis qui ne consisterait qu'à lui apporter des modifications, sans le supprimer purement et simplement. Et je vous demande de veiller à ce que toute mise en œuvre législative ou réglementaire du rapport Piveteau ne puisse se faire avant que Mme Desaulle ait fini sa mission, et avant que les instances consultatives représentatives des personnes handicapées n’aient été dûment consultées en leur laissant un délai raisonnable pour étudier les projets présentés. 

Dans cette attente, je vous prie d’agréer, Madame la Sénatrice, Monsieur le Sénateur,  mes salutations les meilleures.

Jacqueline Mansourian-Robert
Présidente de Dialogue-Autisme
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